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Utilisée fréquemment dans la presse ou par le public, l’expression  
« secret médical » semble couvrir une notion judiciaire bien connue. 
En réalité, on observe que la Cour de cassation en affiche des 
conceptions différentes selon les chambres qui la composent.
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L’environnement prend une place prépondérante au niveau politique et doit aujourd’hui faire partie 
intégrante du dialogue social. Le CSE doit désormais se prononcer sur les conséquences environnementales 
de l’activité de l’entreprise, notamment dans le cadre de ses consultations récurrentes (politique sociale, 
orientations stratégiques…). Aux partenaires sociaux de s’emparer pleinement du sujet, la BDSE 
devant leur permettre de disposer des informations utiles et, ainsi, d’appréhender au mieux les enjeux 
environnementaux.
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 LPA201s9 Le principe de « cashback » appliqué aux investissements en SCPI :  
les zones d’ombres juridiques et réglementaires

Alexandre Peron

Le monde évolue à une vitesse exponentielle et le monde de la finance n’échappe pas à la règle.  
La rencontre de la « new-tech » et de la finance a permis de voir éclore de nombreuses fintechs qui, 
aujourd’hui, pénètrent quasiment tous les marchés. Le domaine des investissements en SCPI a le vent  
en poupe et conserve une attractivité pour tous les investisseurs, du simple profane au plus chevronné.  
Des nouveaux acteurs 2.0 ont récemment vu le jour en proposant notamment un système de cashback  
à l’origine de nombreuses interrogations.

 LPA201u3 La nouvelle enquête préliminaire ou l’art de donner et retenir

Cédric Porteron

La loi pour la confiance en l’institution judiciaire (loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021) a permis  
de franchir une étape dans l’appréhension de l’enquête préliminaire au regard des droits de la défense.  
Le dossier peut devenir plus accessible et la participation du suspect en cours d’enquête est amorcée.  
La pratique et la jurisprudence à venir donneront la pleine mesure de la portée de ces nouvelles 
dispositions. Une première analyse de celles-ci montre une gêne persistante face au développement  
du contradictoire à ce stade des investigations.

JURISPRUDENCE

 LPA201s6 En cas d’allégation de faux documents par l’une des parties, le juge doit mener 
l’enquête

Philippe Pouzet

Cass. soc., 19 mai 2022, no 21-10385
Par un arrêt du 19 mai 2022, la Cour de cassation est venue rappeler les règles applicables en cas  
de doute sur l’authenticité d’un document produit en justice.

 LPA201s8 Infection nosocomiale contractée à l’hôpital lors de soins prodigués par un 
praticien libéral : quel régime de responsabilité ?

Christophe Alonso

CAA Bordeaux, 2e ch., 31 mai 2022, no 21BX03724
Dans son arrêt du 31 mai 2022, la cour administrative d’appel de Bordeaux apporte des précisions  
au régime juridique relatif aux infections nosocomiales sur le point de savoir quel régime de responsabilité 
s’applique lorsqu’une telle infection survient à l’hôpital lors de soins prodigués par un praticien exerçant  
en secteur libéral.

 LPA201t5 Va-t-on vers une carrière du contractuel dans la fonction publique territoriale ?

Jean-Roch Mauzy

CE, 12 avr. 2022, no 452547
Par la présente décision, le Conseil d’État a semblé ouvrir, à la suite de la Cour de justice de l’Union 
européenne – et notamment de sa décision Arostegui c/ Navarre du 20 juin 2019 –, à un alignement 
au sein de la fonction publique des agents, qu’ils soient contractuels ou fonctionnaires, et à la création 
d’un droit à la carrière pour les premiers tel qu’il existe pour les seconds. Mise en abyme par son arrêt 
n° 449267 du 19 avril 2022, la position du Conseil d’État constitue une évolution qui s’inscrit 
davantage dans la démarche d’effacement des différences au nom de raisons objectives que dans  
le dépassement de la distinction qui demeure fondamentale au regard de la priorité de recrutement  
qui continue d’être strictement appliquée.

PAGE 29

PAGE 35

PAGE 42

PAGE 45

PAGE 49



L e s  P e t i t e s  A f f i c h e s  •  S e p t e m b r e  2 0 2 2 3

 LPA201u0 Le point sur la restitution des allocations-chômage indûment versées

Marc Richevaux

Cass. 2e civ., 27 avr. 2022, no 20-22360, F–B

Les organismes sociaux sont confrontés à des fraudes qui peuvent donner lieu à des actions en répétition 
des indus, à condition de tenir compte des règles relatives à la prescription.

 LPA201t4 Levée du secret professionnel en cas de maltraitances sur enfant : attention  
au destinataire !

Amélie Niemiec

CE, 30 mai 2022, no 448646

Si la levée du secret professionnel est possible dans certaines circonstances particulières, notamment en 
cas de maltraitances sur mineurs, le médecin doit être attentif à la personne à laquelle il adresse son 
signalement. C’est ce qu’une pédopsychiatre a appris à ses dépens après avoir été sanctionnée par le conseil 
de l’ordre des médecins. Cependant, le Conseil d’État a finalement décidé d’annuler cette décision.

 LPA201u2 Barème Macron, échec et mat ou simple roque ?

Mathilde Richevaux

Cass. soc., 11 mai 2022, no 21-14490 – Cass. soc., 11 mai 2022, no 21-15247

Les arrêts rendus le 11 mai 2022 sonnent-ils le glas du débat autour de la conformité du barème Macron 
aux normes internationales ? Rien n’est moins sûr…
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